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I l est troublant de 
constater à quel point 
le récent discours sur 
la recherche d’Emma-

nuel Macron est ancré dans 
le XXe siècle, son principal 
horizon étant la croissance 
et une vision utilitariste 
des recherches en sciences 
technologiques, aux-
quelles il inféode les 
sciences humaines et so-
ciales. Il attend une ré-
ponse technologique aux 
problèmes immédiats de 
la société, sans voir que le 
remède préconisé ressemble fort aux 
causes de ces crises.
Emmanuel Macron en appelle donc 
au secteur privé à financer davantage 
la recherche publique et les universi-
tés. Or, aux États-Unis, où les grandes 
universités dépendent de dons pri-
vés, plusieurs donateurs importants 
ont récemment retiré leur soutien, 
la condamnation jugée trop tiède par 
les universités des attentats du Hamas 
du 7 octobre leur servant de prétexte. 
Seule une politique de fort soutien pu-
blic à la recherche protège les liber-
tés académiques et l’indépendance 
des contenus enseignés. Ce discours 
nous renvoie à la faible place laissée 
aux sciences dans le débat public. La 
valeur que leur prêtent dirigeants et 
citoyens se mesure à l’aune de l’inno-
vation industrielle et de la croissance 
à court terme, pas à celle de l’éclai-
rage factuel des débats de société et 
des politiques publiques. Comment 
dès lors s’étonner du contraste entre 
la teneur des débats sur la loi immi-
gration et les nombreux travaux aca-
démiques de qualité sur le sujet ? Ou 
entre les mesures d’urgence annon-
cées pour endiguer la crise agricole 
et les préconisations sur le climat et 
la biodiversité du Giec et de l’Ipbes ?
De nombreux scientifiques ne de-
mandent qu’à contribuer à l’éclai- 

rage des politiques pu-
bliques. Mais des indi-
vidualités ne peuvent 
suffire à cette tâche : 
un dispositif de conseil 
scientifique du gouver-
nement collégial et indé-
pendant des groupes de 
pression est nécessaire. 
Cette courroie de trans-
mission entre les mondes 
académique, politique et 
administratif doit s’ap-
puyer sur un réseau de 
conseils scientifiques 
dans les ministères et les 

collectivités territoriales. On est bien 
loin du Conseil présidentiel de la 
science créé par Emmanuel Macron, 
qui, au mieux, améliorera l’éduca-
tion scientifique du seul président.
Recherche, enseignement, éclairage 
des politiques publiques, médiation : 
les missions assignées aux scienti-
fiques augmentent alors même que 
leur nombre décroît. Le CNRS a perdu 
en dix ans 3 000 agents, le nombre 
décroissant de recrutements de titu-
laires ne suffisant pas à compenser 
les départs en retraite. Plus inquié-
tant, le nombre de candidatures à 

chacun de ces postes baisse, signe que 
la précarisation croissante des car-
rières scientifiques a fini par dégoû-
ter les jeunes. Or, les besoins se 
chiffrent en dizaines de milliers de 
chercheurs, ensei nants-chercheurs, 
administratifs et ingénieurs, que 
seule une politique pluriannuelle am-
bitieuse d’emploi scientifique, asso-
ciée à une revalorisation systématique 
des rémunérations, permettra de sa-
tisfaire. Mais de cela, Emmanuel 
Macron n’a dit mot… 

L e président de la 
République veut 
une « révolution » 
pour la recherche 

mais ne propose qu’un 
projet daté et conserva-
teur. Les pistes annoncées, 
sans aucune clarté et dans 
une langue managériale, 
s’inscrivent dans la lignée 
des logiques destructrices 
à l’œuvre depuis les an-
nées 1990. Elles peuvent 
se résumer simplement : 
davantage de financement 
privé dans la recherche et 
attaque des statuts de la 
fonction publique. Autrement dit, 
concurrence généralisée et marchan-
disation acharnée de la recherche. Ce 
logiciel libéral use la recherche en ra-
réfiant les crédits pérennes et accélère 
la course aux financements par projet, 
sur des objectifs de rentabilité à court 
terme. À l’encontre de l’esprit scien-
tifique, ce sabotage de la recherche 
indépendante passe par une organisa-
tion de la pénurie et l’envahissement 
des tâches administratives ubuesques 
qui désagrège des collectifs de travail.
Comment être surpris ensuite que 
la France n’ait pu proposer de vac-
cin lors de la crise sanitaire du Covid 
alors même que nous avions les com-
pétences pour le faire ? Comment 
s’étonner d’observer une véritable 
crise de vocation pour la recherche, 
comme en témoignent la baisse des 
inscriptions en doctorat et plus gé-
néralement la fuite de plus de 25 % 
d’étudiants vers des formations pri-
vées ? Le cœur du problème est là. 
Il faut respecter les travailleurs de 
l’enseignement supérieur et de la re-
cherche et leur donner les moyens de 

travailler sans désengage-
ment de l’État. Proposer 
la mise en place d’une ré-
munération au mérite ne 
va pas dans cette direc-
tion et s’inscrit dans la 
série des coups de bou-
toir assénés au statut de 
fonctionnaire. Remédier 
à l’écroulement des effec-
tifs d’enseignants, cher-
cheurs et administratifs 
nécessite l’embauche d’au 
moins 30 000 personnels. 
Là est l’urgence.
Proposer de transformer 
nos grands organismes na-

tionaux de recherche comme le CNRS, 
l’Inserm ou l’Inrae et de réduire leur 
rôle ne va pas non plus dans la bonne 
direction. Dès la Libération, ces orga-
nismes ont permis de relancer la re-
cherche française en spécialisant des 
personnels à l’activité de recherche à 
plein temps en lien étroit avec les uni-
versités. C’est bien le caractère natio-
nal et relativement indépendant des 
groupes de pression de ces organismes 
qui est attaqué. Dans un monde où la 
recherche serait menée par quelques 
grandes universités en concurrence, 
les organismes ne joueraient qu’un 
simple rôle d’agence de financement 
en perdant leurs personnels entière-
ment consacrés à la recherche.
Oui, il faut une révolution, loin des in-
jonctions molles et des mots galvau-
dés, qui exige un effort considérable 
de financement de l’État. Des mesures 
simples sont nécessaires, comme la fin 
du crédit impôt recherche et des 
« plans d’investissement d’avenir », 
pour réinjecter ces moyens directe-
ment dans les établissements. De 
même, protéger les jeunes chercheurs 
avec un statut du doctorat, pourvoyeur 
de garanties pour valoriser le plus haut 
diplôme français, est fondamental à 
l’heure où se joue l’avenir du rayon-
nement scientifique national. 

La précarisation croissante  
 

 

POUR ALLER  
PLUS LOIN
Le portail de 
l’Association 
française de 
science politique 
sur afsp.info
Le site du Collège 
des sociétés 
savantes 
académiques  
de France  
sur societes-
savantes.fr

Au lieu d’une vision utilitariste, la recherche a besoin 
d’un soutien public et indépendant pour lui redonner 
sa place dans l’espace collectif.

 
 

et du rayonnement de la France.
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